
 

 

DOCUMENT EVOLUTIF  

Ce document a vocation à être enrichi à partir de vos retours. Il a pour 
objectif d’apporter des réponses claires et précises aux principales 
questions soulevées lors des groupes de travail et webinaires organisés 
par le GESTE, et à constituer une base de référence reposant sur des 
définitions partagées. 

Vous souhaitez que certaines questions soient abordées ? Que des points 
soient précisés ? Vous avez des retours à formuler pour compléter le 
document ? N’hésitez pas à nous les transmettre. 
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GLOSSAIRE 

L’émergence des modèles d’IA générative, et leur intégration dans les moteurs de 
recherche ou de réponse automatisée, mobilise un ensemble de concepts techniques, 
qu’il est nécessaire de bien maîtriser pour mieux les appréhender, notamment d’un point 
de vue économique et juridique. Ce glossaire a pour objectif de clarifier les notions 
essentielles, afin de permettre aux éditeurs de mieux comprendre les usages, les 
risques et les leviers d’action associés à ces technologies et opérations techniques. 

●​ Indexation : L’indexation désigne le processus par lequel un moteur de 
recherche parcourt et référence les pages d’un site à l’aide de crawlers (ex. 
Googlebot). Ce processus permet au moteur de classer et d’organiser les pages 
pour les afficher dans les résultats de recherche traditionnels. Concrètement, 
l’indexation aboutit à la création d’un lien hypertexte vers le site source, 
accompagné le plus souvent d’un extrait automatique appelé snippet. Ce snippet 
est généralement composé d’un titre, d’un résumé (généré ou extrait du 
contenu), et parfois d’une image.  

D’un point de vue juridique, l’indexation est en principe licite si elle se limite à la 
mise en lien et à un affichage sommaire. En revanche, la reprise de snippets 
enrichis (titre, chapeau, photo, encadré) peut relever du droit voisin lorsqu’il s’agit 
d’un contenu de presse. 

●​ TDM (Text and Data Mining)  : La directive 2019/790 définit le TDM comme 
“toute technique d’analyse automatisée visant à analyser des textes et des 
données sous une forme numérique afin d’en dégager des informations, ce qui 
comprend, à titre non exhaustif, des constantes, des tendances et des 
corrélations”. Dans la pratique, le TDM repose presque toujours sur une copie 
technique préalable des contenus à analyser (pages web, articles, bases de 
données…), même si cette copie est temporaire ou réalisée en mémoire.  

●​ Entraînement (pretraining) : phase au cours de laquelle un modèle d’IA est 
exposé à de grandes quantités de données (souvent issues du web) pour 
apprendre des structures linguistiques générales.  

●​ Fine-tuning : Le fine-tuning est une phase d’ajustement d’un modèle 
pré-entraîné (pretrained model) consistant à le recalibrer sur un corpus plus 
restreint et spécialisé. Cette opération vise à affiner les réponses du modèle en 
le confrontant à des contenus représentatifs d’un domaine, d’un ton rédactionnel 
ou d’un cas d’usage spécifique (ex. médical, juridique, presse). Techniquement, 
le fine-tuning implique la réexposition du modèle à un nouveau jeu de données 
(souvent en supervision partielle), qui modifie ses pondérations internes. Il s’agit 
donc bien d’un réentraînement ciblé, nécessitant l’ingestion et le traitement des 
contenus utilisés. 



 

●​ RAG (retrieval-augmented generation) : Le RAG désigne une architecture 
hybride dans laquelle un modèle de langage (LLM) complète ses capacités de 
génération en accédant, à chaque requête, à des documents ou contenus 
externes jugés pertinents. Ce mécanisme repose sur deux étapes : 

○​ retrieval (recherche) : sélection de documents via un moteur intégré ou 
une base vectorielle, c’est-à-dire une base où chaque document est 
représenté mathématiquement sous forme de “vecteur” permettant de 
mesurer sa proximité sémantique avec une question. 

○​ generation : production d’un texte qui intègre ou s’inspire des éléments 
extraits. 

Le modèle n’a pas mémorisé ces contenus : ils ne sont pas intégrés au modèle 
mais injectés ponctuellement à des fins d’inférence. Il s’agit donc d’un usage 
temporaire, à la volée, potentiellement juridiquement distinct de l’entraînement. 
Le RAG est souvent utilisé avec des corpus internes (base documentaire 
propriétaire), mais il peut aussi s’appuyer sur des contenus issus du web. Dans 
ce second cas, on peut également parler de SAG (Search-Augmented 
Generation) : le système mobilise alors un moteur de recherche externe (type 
Bing, Google ou Brave) pour interroger directement le web ouvert. 

Grounded generation : désigne le fait de générer une réponse uniquement à 
partir d’une source d'information donnée (comme un document, une base de 
données ou un tableau), sans aller chercher d'autres contenus.  

À la différence du RAG, qui commence par rechercher lui-même des documents 
pertinents avant de générer une réponse, la grounded generation part d’un 
contexte déjà fourni, sur lequel le modèle doit s’appuyer strictement. 

●​ Inférence : désigne le processus par lequel un modèle (LLM) produit une 
réponse à partir d’une requête utilisateur. C’est l’étape d’exécution, par 
opposition aux phases d’entraînement ou de fine-tuning. Il existe deux formes 
d’inférence : 

○​ Inférence autonome (ou fermée) : le modèle génère une réponse en 
s’appuyant uniquement sur les connaissances apprises lors de son 
entraînement. Il ne consulte aucune source externe au moment de la 
requête. Ce fonctionnement est courant dans les modèles déconnectés 
du web. 

○​ Inférence augmentée (via RAG) : le modèle interroge dynamiquement 
une base documentaire externe (corpus, moteur de recherche, API web, 
etc.) pour enrichir la réponse. L’inférence repose alors à la fois sur le 
savoir du modèle et sur une récupération d’information en temps réel. 

 



 

Q1 : Pourquoi les réponses générées par les IA posent-elles un 
risque de désintermédiation pour les éditeurs ? 

Les systèmes comme Google SGE (Search Generative Experience désormais AI 
overviews), Perplexity ou Bing Copilot génèrent des réponses immédiates, présentées 
au-dessus des liens organiques. Ces réponses se substituent au clic : l’utilisateur 
accède à une information synthétisée sans passer par le site éditeur. 

Certes, des sources peuvent apparaître dans un carrousel ou en note, mais elles sont 
souvent présentées de manière secondaire, sans contexte éditorial ni incitation à cliquer. 
Le taux de conversion (clics vers les sites) sera très certainement inférieur aux 
standards de la recherche classique. 

Cette désintermédiation remet en cause la logique historique du référencement, où les 
éditeurs acceptaient l’indexation en échange d’un trafic potentiel. Or ce trafic était déjà 
insuffisant pour garantir une rémunération équitable de l’information, ce qui a justifié la 
création des droits voisins (directive 2019/790). Si le modèle IA-first se généralise, 
même cette rétribution indirecte pourrait s’effacer. Le lien entre production éditoriale et 
valeur économique est rompu. 

Cela nuit à la visibilité, à la marque média, et à la crédibilité du contenu, tout en 
déplaçant la valeur vers l’opérateur technique. 

Q2 : Les éditeurs peuvent-ils dissocier clairement l’indexation de 
leurs contenus à des fins de référencement, de leur utilisation dans 
les modèles d’IA générative ? Peuvent-ils s’opposer à l’usage de 
leurs contenus par ces IA sans être pénalisés dans leur visibilité sur 
les moteurs ? 

Les enseignements du procès Google aux USA issus du document de la N/MA 

Google utiliserait les contenus des éditeurs pour trois finalités différentes : 

●​ l’indexation (search classique) ; 
●​ l’entraînement et le fine-tuning des modèles IA ; 
●​ le RAG, qui consiste à aller chercher en temps réel du contenu éditorial en ligne 

pour produire une réponse générée par l’IA 

Mais ces usages sont opérés à travers les mêmes mécanismes techniques sans 
distinction explicite entre les finalités. Cela empêche l’exercice d’un contrôle séparé, 
finalité par finalité, par les éditeurs. 

Une dissociation possible en droit, impossible en pratique pour le moment 

En Europe, l’article 4 de la directive 2019/790 prévoit que les ayants droit peuvent 
s’opposer à l’extraction de données (TDM) à toute autre fin que la recherche 



 

scientifique, en utilisant des « moyens lisibles par machine ». Les crawlers ont donc une 
obligation juridique de respecter les signaux d’exclusion, mais encore faut-il pouvoir 
démontrer techniquement qu’ils les ont ignorés. La preuve du contournement reste 
difficile, ce qui affaiblit l’effectivité du droit. 

Une clarification juridique, couplée à un encadrement technique par des standards 
communs, permettrait de rendre ces exclusions à la fois respectées et opposables. 
Faute de quoi, l’arbitrage entre protection des contenus et exposition dans les moteurs 
reste déséquilibré. 

Le seul mécanisme aujourd’hui proposé par Google (Google-Extended) ne donne lieu à 
aucun retour d’information, aucun contrôle indépendant, ni garantie d’exclusion effective, 
et il ne couvre que l’entraînement des modèles IA (Vertex, Gemini), et non le RAG.  

Le choix d’activation d’un signal d’opt out dans le search entraîne aujourd’hui une 
sanction indirecte : baisse de référencement, perte de visibilité, ou exclusion de l’AI 
Mode. L’échange repose donc sur une asymétrie : pour être visible, un éditeur doit 
accepter que ses contenus soient utilisés aussi pour l’IA. 

 

Un abus dénoncé comme une extension de monopole 

Le mémoire de la News /Media Alliance dans le procès antitrust de Google aux USA 
dénonce cette absence de dissociation comme un abus de position dominante : « 
Currently, publishers’ only option is a Hobson’s choice – they cannot opt out of RAG 
without sacrificing their effective presence on the SERP as a whole » 

La News/Media Alliance demande donc au juge que le jugement final impose : 



 

●​ un opt-out granulaire par usage (indexation, entraînement, RAG), 
●​ un droit de refus sans répercussion sur la visibilité, 
●​ une clarification que l’usage en temps réel (RAG, grounding) fait partie des 

usages pouvant faire l’objet d’un refus. 

Or, ces usages très différents s’effectuent par les mêmes canaux techniques (crawlers, 
infrastructures de collecte), sans séparation fonctionnelle ni signalisation explicite. Les 
éditeurs ne disposent donc d’aucun moyen de contrôle distinct par finalité : toute mise à 
disposition de contenu dans le moteur implique mécaniquement son exposition à 
l’ensemble des usages IA, sans possibilité d’en autoriser certains tout en en refusant 
d’autres. 

Vers une solution : séparation technique et encadrement juridique 

Cela impliquerait la reconnaissance de plusieurs principes : 

●​ L’obligation pour les moteurs d’isoler techniquement leurs bots selon l’usage 
(indexation vs IA). 

●​ La mise en place de signaux distincts (robots.txt ou HTTP headers), pour 
noRAG, noTraining, noFineTuning, etc. 

●​ L’interdiction pour les moteurs de lier visibilité et acceptation de l’usage IA. 
●​ éventuellement : l’établissement d’un registre de bots identifiés, contrôlé par une 

autorité indépendante. 

Q3 : Dans quels cas les droits voisins peuvent-ils s’appliquer aux 
usages des IA ? 

Le droit voisin des éditeurs de presse, introduit par la directive européenne 2019/790 
vise à compenser l’usage d’extraits de publications de presse par les plateformes. Il 
s’applique notamment en cas de reproduction partielle accompagnée d’un lien, dans un 
contexte d’indexation ou d’affichage par un tiers (comme un moteur de recherche ou une 
plateforme de partage) via un snippets.​
​
Dans le cas des IA génératives, l’applicabilité du droit voisin dépend du format et de 
l’usage : 

●​ Si la réponse générée inclut des extraits identifiables issus de publications de 
presse, elle pourrait relever du droit voisin. 

●​ Si la réponse contient uniquement un lien simple renvoyant vers un site, sans 
titre, résumé ni image, certains opérateurs pourraient soutenir qu’il s’agit d’un 
usage minimal relevant de l’exception de très courts extraits. Cette position est 
discutée, car elle évacue la logique de compensation prévue par la directive. 

●​ Si le contenu est reformulé, synthétisé ou mélangé avec d’autres sources, il sera  
difficile de prouver l’origine exacte et donc de déclencher le droit voisin. 



 

À cela s’ajoute une difficulté structurelle propre aux IA génératives : les réponses sont 
personnalisées et éphémères, produites à la demande d’un utilisateur, et non 
accessibles publiquement de manière uniforme. Il devient alors quasi impossible, pour 
un éditeur, de démontrer qu’un contenu précis a été utilisé dans une réponse donnée, 
sauf à disposer d’un droit d’audit ou de mécanismes de traçabilité. 

Q4 : Malgré la mise en place du signal TDMrep, mes contenus 
continuent d’être exploités par des IA, notamment pour des résumés 
ou dans des réponses générées en temps réel (RAG). Est-ce légal ? 
Est-ce normal ? 

Le signal TDMrep (ou toute autre forme d’opt-out TDM lisible par machine) permet aux 
éditeurs d’exercer leur droit d’opposition conformément à l’article 4 de la directive 
2019/790. Il s’applique en principe aux opérations de text and data mining (TDM), 
c’est-à-dire aux extractions massives de contenus en vue d’un traitement automatisé, 
notamment à des fins d'entraînement ou d’ajustement d’un modèle. 

Mais le TDM et le RAG ne recouvrent pas nécessairement les mêmes réalités 
techniques ni les mêmes régimes juridiques : 

●​ Le TDM implique généralement une copie durable ou temporaire des contenus 
(crawling, indexation, stockage local) en vue d’une analyse structurée ou d’un 
apprentissage automatisé. 

●​ Le RAG (retrieval-augmented generation) consiste, quant à lui, à interroger des 
contenus à la volée, sans les stocker durablement, pour alimenter une réponse 
générée en temps réel. En ce sens, le RAG pourrait être interprété comme une 
consultation ponctuelle, plus proche du fonctionnement d’un moteur de 
recherche que d’un traitement d’exploration automatisée. 

Les plateformes pourraient s’appuyer sur cette distinction pour soutenir que le signal 
TDMrep ne s’applique pas aux usages RAG, au motif qu’il n’y aurait pas d’“extraction” 
au sens de la directive, mais une simple lecture transitoire. Elles pourraient aussi faire 
valoir que la réponse générée relève de l’exception de courte citation, du résumé, ou 
encore de la liberté d’information, en particulier lorsque le contenu généré est très 
synthétique et ne reprend pas de passage identifiable. 

Cette interprétation, si elle est avancée par les opérateurs, n’est pas définitivement 
tranchée. Elle mériterait une analyse juridique et technique plus poussée, notamment 
sur la qualification des opérations RAG au regard du droit européen et sur la portée 
réelle du signal d’opposition. 

En pratique, cela signifie que même si vous avez correctement mis en œuvre le TDMrep 
: 



 

●​ Il n’empêchera pas nécessairement l’accès à vos contenus via des systèmes de 
génération comme le RAG, même pour les acteurs les plus “vertueux”. 

●​ Il pourrait ne pas être considéré comme juridiquement opposable si la plateforme 
qualifie l’usage de “consultation dynamique”. 

●​ Il n’existe pas encore de signal normatif reconnu (de type “noRAG”) permettant 
d’exprimer clairement une opposition à ce type d’usage spécifique. 

Q5 : En quoi les IA génératives ouvrent-elles la voie à un nouveau 
type de plagiat ou de parasitisme ? 

Les interfaces IA accessibles permettent de reformuler ou synthétiser n’importe quel 
contenu en quelques secondes via un simple prompt. Il devient ainsi possible de 
reproduire la substance d’un article sans citation ni lien. Ce type de parasitisme n’est 
pas capté par les mécanismes classiques du droit d’auteur, car la reformulation échappe 
souvent à la qualification de reproduction. 

De plus, l’IA peut produire un texte concurrent (ex. résumé ou déclinaison) en évacuant 
la marque éditoriale. Elle devient ainsi un outil de concurrence parasitaire à faible coût, 
sans encadrement. La dilution de la responsabilité liée aux contenus générés rend la 
situation encore plus problématique. 

Au-delà des plateformes elles-mêmes, de nouveaux acteurs tiers exploitent ces outils 
pour créer des sites 100 % automatisés, alimentés uniquement par des contenus 
générés à partir de prompts IA. Ces sites, souvent anonymes, publient à la chaîne des 
contenus d’apparence originale mais en réalité dérivés de productions existantes. Ils 
concurrencent directement les médias sur le plan du référencement, du trafic et de la 
monétisation, sans assumer aucune fonction éditoriale ni obligation professionnelle. 

Pour contrer ce phénomène, plusieurs pistes sont envisagées : 

●​ Obligation d’identification des sources journalistiques dans les interfaces IA, avec 
affichage clair du média 

●​ Responsabilité éditoriale des opérateurs B2C : les réponses générées doivent 
engager l’hébergeur, au moins en cas de contenu illicite ou manifestement 
parasitaire. 

●​ Systèmes de détection automatique intégrés : les plateformes pourraient être 
tenues d’intégrer des mécanismes de reconnaissance des contenus protégés 
(par fingerprinting, watermark ou signature sémantique) et de déclencher, si 
besoin, un message d’alerte (“warning”) informant l’utilisateur que la requête ou 
le résultat généré est susceptible d’exploiter un contenu soumis au droit d’auteur. 

●​ Traçabilité des requêtes et des contenus générés, permettant de reconstituer la 
chaîne de génération et de démontrer un usage fautif ou abusif. 

●​ Dispositifs de signalement rapide et de retrait à la disposition des éditeurs et 
ayants droit. 

 



 

Q6 : Quels sont les différents modes d’intégration de l’IA générative ? 

L’IA générative peut être intégrée de plusieurs manières selon les usages. On distingue 
trois grands modes d’intégration, dont les effets sur la visibilité des contenus en ligne 
varient fortement. 

1. L’IA intégrée au moteur de recherche (ex : Google, Bing) 

C’est le modèle le plus structurant. L’IA est nativement intégrée dans le moteur de 
recherche et génère une réponse directement visible en haut de la page, sans action 
spécifique de l’utilisateur. 

●​ Google AI Overviews (AIO) : en cours de déploiement, ce système affiche un 
résumé généré en haut des résultats de recherche. Il s’appuie sur des contenus 
web, mais réduit la visibilité des sources et modifie en profondeur la logique du 
référencement. 

●​ Bing avec Copilot : propose un bloc génératif dans les résultats, avec citations de 
sources. 

Ce modèle capte l’attention dès la requête, il est susceptible de fortement limiter les clics 
vers les sites sources. Il transforme le moteur en interface IA-first, avec un impact direct 
sur le trafic des éditeurs. 

2. Les plateformes d’IA générative connectées au web (ex : Perplexity, ChatGPT 
avec navigation, Gemini) 

Ces outils se présentent comme assistants conversationnels, mais certains sont 
capables d’interroger directement le web pour générer une réponse actualisée avec 
citation de sources. 

●​ Perplexity.ai : moteur de réponse IA centré sur la recherche, qui crawle le web 
en temps réel et cite systématiquement ses sources. Il se positionne comme une 
alternative aux moteurs classiques. 

●​ ChatGPT (OpenAI) : en version Plus (GPT-4) avec la fonction « Browse with 
Bing », il peut interroger le web pour répondre à des questions d’actualité. 

●​ Gemini (Google) : propose des réponses enrichies connectées au Search, dans 
un format conversationnel. 

Ces outils restent activés sur demande, mais se rapprochent du modèle des moteurs 
traditionnels.  

3. L’IA intégrée dans les outils du quotidien (ex : Gmail, Word, Notion, Slack) 

L’IA est embarquée dans des applications pour aider à la rédaction, à la synthèse ou à 
la structuration de contenus. 

 



 

●​ Gmail / Google Docs : intégration de Gemini pour générer ou reformuler du texte. 
●​ Microsoft 365 (Word, Excel, Outlook) : via Copilot, l’IA assiste les usages 

internes. 
●​ Notion AI, Slack GPT : assistants rédactionnels dans les environnements de 

travail. 

Ces usages n’impactent pas directement l’accès à l’information en ligne, mais 
transforment les pratiques de production de contenu. 
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